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Rapport de la commission 
Préavis no 2026/08 

Exercice du droit de préemption légal, parcelle 245, Rue de l’Industrie 14  

Membres de la commission achats et ventes de terrain : Mmes Catherine Milhaud Renaud, 
Anaïs Piguet, et MM. Daniel Favre, Alexandre Liardet, Yves Meylan, Marc Perrenoud et 
Christian Streit 

___________________________________________________________________________ 

Aubonne, le 29 juillet 2026 

 
 
Monsieur le Président,  
 
Mesdames et Messieurs les Conseillers,  
Mesdames et Messieurs les Municipaux, 
 
 
Le présent préavis a pour but de soumettre à l’approbation du Conseil communal une 
autorisation d’exercer son droit de préemption légal sur l’acquisition d’un bâtiment 
d’habitation, Rue de l’Industrie 14, sis sur la parcelle 245 à Aubonne. 
 
 

1. Préambule 
 
La commission s’est réunie le 29 juillet 2026 en présence de Madame la conseillère Catherine 
Milhaud Renaud et Messieurs les conseillers, Daniel Favre, Alexandre Liardet, Yves Meylan, 
Marc Perrenoud et Christian Streit.  
La commission remercie le syndic Yves Charrière et le Municipal Laurent Auchlin présents lors 
de la réunion pour la présentation du projet et pour les réponses à nos questions. 
 
Le crédit urgent demandé dans ce préavis fait suite à un contrat de vente du bâtiment sur la 
parcelle 245. En effet, depuis le 1er janvier 2020 la commune bénéficie systématiquement 
d’un droit de préemption sur toute vente répondant aux trois conditions cumulées de la LPPPL 
(Loi sur la préservation et la promotion du parc locatif du canton de Vaud) soit, créer du 
logement d’utilité publique, se situer dans un district à pénurie de logement (c’est le cas pour 
le district de Morges) et avoir au minimum 1500 m2 de surface sauf si, attenante à du terrain 
déjà propriété de la commune. C’est le cas dans ce projet puisque la parcelle 245 est d’environ 
150 m2, mais attenante aux bâtiments communaux de la Rue de l’Industrie 8, 10, 12 ainsi que 
le 16 récemment acquis.  
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La commune est interpelée dans chaque vente sur son territoire mais ne peut que très 
rarement exercer son droit de préemption légal, au vu des conditions exigées. La mise en 
vente de la parcelle 245 est donc une situation d’exception à ce stade. 

Entre l’information d’une vente par le notaire et la réponse de la Municipalité sur son exercice 
du droit de préemption, le délai est de 40 jours. Ce qui est très court, d’où la préparation d’un 
préavis d’urgence et la nécessité d’une réponse rapide par le conseil communal, ce qui lui a 
valu une séance extraordinaire pendant les vacances d'été. 

 

2. Le projet 
 
Une délégation de la Municipalité accompagnée par le président de la commission achats 
ventes de terrain ainsi que le propriétaire s'étaient rendus sur place lors de la première mise 
en vente afin de constater l’état du bâtiment et la répartition des 5 logements pour une 
surface totale habitable de 207 m2, ceci en plus des surfaces communes (cage d'escalier, 
galetas et garages). 
 
Le bâtiment datant de la fin des années 1970 est à première vue en bon état et sans problème 
d’humidité. Le toit parait être étanche au vu des appartements du dernier étage.  
Les logements ont été rénovés et améliorés il y a une quinzaine d’années. 
Le bâtiment bénéficie d’un local commun à l’entrée, d’une buanderie commune ainsi que des 
caves séparées par des parois de bois au sous-sol.  
Deux garages pour voitures font également partie du bâtiment. 
 
Le bâtiment n’est pas isolé comme le voudrait les normes actuelles et est équipé de chauffages 
électriques. C’est principalement pour ces deux raisons que le CECB (Certificat énergétique 
cantonal des bâtiments) lui a attribué une note « E ». Rien de surprenant à cela pour un 
bâtiment de cet âge.   
 
Techniquement la commune devra penser ces futures années à une isolation des murs, à celle 
du toit, à la pause de nouvelles fenêtres, ainsi qu'à l’installation d’un chauffage adapté, tout 
ceci pour répondre aux nouvelles normes. 
 
Ce qui a changé par rapport à la première mise en vente, retirée ensuite par le propriétaire, 
c'est qu'il en veut Fr. 60'000.- supplémentaires. La Commission a pu constater que cela 
n'influençait que très peu le rendement de l'immeuble, c'est pourquoi elle reste sur sa position 
initiale. 
 
 

3   Remarques de la commission 

La commission est consciente que l’achat de ce bâtiment n’est pas une opportunité financière 
mais plutôt : 
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- Une opportunité de proposer des logements à prix abordables.  
- Une opportunité de pouvoir acquérir un bâtiment juxtaposé à d’autres déjà propriétés 

de la commune. 
- Une opportunité d’augmenter son parc locatif pour les générations futures. 
- Une opportunité, vu le peu de possibilités pour la commune d’exercer le droit de 

préemption pour un LUP   
 

 
4 Rapport de la CoFIN 

 
 

5 Conclusions   
 
En conclusion la commission, à la majorité de ses membres, vous propose : 
 

• vu le préavis municipal urgent n° 2026/08 relatif à l’exercice du droit de préemption 
légal, parcelle 245, Rue de l’Industrie 14,  

• ouï le rapport de la Commission achats et ventes de terrain chargée d’étudier ce projet,  
• ouï le rapport de la Commission des finances,  
• attendu que ledit objet a été régulièrement porté à l'ordre du jour,  

 
de voter le décret suivant :  
 
LE CONSEIL COMMUNAL D'AUBONNE  

 
• accorde un crédit à la Municipalité de Fr. 1’795'500.00 pour l’acquisition de  

l’immeuble situé à la Rue de l’Industrie 14 ;  
• autorise la Municipalité à entreprendre toutes les démarches utiles à cet effet ;  
• autorise la Municipalité à prélever cette somme, dans un premier temps par la 

trésorerie courante et par la suite par un emprunt pour tout ou partie du montant.  
 
 
Ainsi, délibéré en séance de commission le 29 juillet 2026 
 
 
                                                                                               Pour la commission achats et ventes de terrain, 
 

    Le rapporteur 
 
        

 
Christian Streit 


